
Comment sortir du piége 

de la dette publique ?
Depuis longtemps le poids de la dette publique maintient dans la pauvreté et la

dépendance beaucoup de pays pauvres, particulièrement en Afrique. Aujourd'hui les
marchés financiers soumettent à leur tour les pays européens à cette pression.

Avec  la  complicité  active  des
gouvernements en place, de la Commission
européenne,  de  la  Banque  centrale
européenne  et  du  FMI,  les  institutions
financières  à  l’origine  de  la  crise
spéculent  sur  les  dettes  des  États
Européens et leur imposent une austérité
féroce.

Les états doivent-ils continuer à supporter les taux d'intérêt des banques qui
augmentent en fonction des appréciations d'agences de notation privées alors que la
Banque Centrale Européenne prête à faible taux à ces mêmes banques qui ont été
sauvées et renflouées par ces mêmes états ?

Pour sortir de cet engrenage, des États (Islande, Équateur,  Argentine )  ont
procédé à un audit de leur dette publique et ont dénoncé le caractère illégitime d'une
partie de cette dette, exigeant moratoire ou annulation. Peut-on suivre leur exemple ?

Le groupe local d'Attac (Antony, Bourg la Reine, Châtenay-Malabry, Sceaux) vous
propose d'en discuter à l'occasion d'une réunion-débat 
à Antony le lundi 4 juin à 20 H 30 salle Henri Lasson 

avec la participation de Damien MILLET,
porte-parole du Comité d'Annulation de la Dette du Tiers Monde pour la France

A cette occasion nous avons invité les trois candidats de gauche aux éléctions
législatives dans la  13°  circonscription à  s'associer  au débat pour  y présenter
leurs points de vue :

- Fabien Feuillade, EELV, conseiller municipal d'Antony et conseiller communautaire à
la Communauté d'Agglomération des Hauts de Bièvre.

- Julien Landfried, MRC, membre de l'équipe de campagne de François Hollande.

- Pascale Le Néouannic, Front de Gauche, conseillère régionale Ile de France.
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